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DOMAINE DU POSSIBLE


La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement

écologique, exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche acharnée et déshumanisante du profit, creusement des

inégalités sont au cœur des problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour l’avenir. Des solutions existent, des propositions

inédites voient le jour aux quatre coins de la planète, souvent à une petite

échelle, mais toujours dans le but d’initier un véritable mouvement de

transformation des sociétés.
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PRÉFACE DE PATRICK VIVERET

 


POURQUOI


EN SOMMES-NOUS


ARRIVÉS LÀ ?





Ce que nous avons coutume d’appeler la “crise actuelle” n’est pas,

selon moi, pas un phénomène passager à l’image d’un ouragan

qui viendrait s’abattre sur nous.

Les symptômes auxquels nous assistons sont les facettes écologique,

sociale, financière et même politique d’un seul phénomène : l’association dans nos sociétés, entre le mal-être et la démesure.

A une échelle individuelle, ce cocktail est clairement identifié dans

des troubles comme la boulimie, l’alcoolisme ou la toxicomanie, où

l’incapacité pathologique à se fixer des limites est toujours le symptôme d’un mal-être. Nous retrouvons également mal-être et démesure

dans des comportements du quotidien, comme l’hyperconsommation

et le surendettement des ménages (le fait de compenser une forme

de mal de vivre par l’achat compulsif, au-delà de ses moyens financiers réels), au travail où un nombre grandissant de personnes sont

amenées à accepter des responsabilités et des délais outrepassant les

limites physiques et psychologiques de leur fonctionnement traditionnel. Les récentes vagues de suicides dans les grandes entreprises,

le taux de dépression (19 % des Français ont vécu ou vivront une dépression au cours de leur vie) et le recours massif aux psychotropes

(la France en est le deuxième utilisateur au monde) sont autant de

signes que cette logique est à l’œuvre dans nos vies ou dans celles

de nos proches.

Selon moi, il en va de même à un niveau plus “macro”. L’étude de

cette relation entre mal-être et démesure, et de leur antidote la “sobriété heureuse”, est la clé de ce qu’Edgar Morin appelle la métamorphose de nos sociétés.

 

Une société de la démesure

La démesure est évidemment spectaculaire dans le secteur de la finance. Lorsque Bernard Lietaer nous dit que près de 97 % des transactions

financières quotidiennes ne correspondent pas à des biens et services

réels, nous sommes dans la démesure.

Mais c’est également vrai de la facette écologique de la crise. Le

fait qu’en quelques générations seulement, nous ayons été capables

de gaspiller des ressources fossiles comme le pétrole que la nature a

mis des millions d’années à accumuler, est particulièrement édifiant.

Le dégagement excessif de gaz à effet de serre par l’hyperproductivisme, les attaques majeures à la biodiversité qui font qu’à terme

nous pourrions risquer une sixième grande extinction des espèces

le sont tout autant.

Ces excès traduisent en réalité notre rapport guerrier et prédateur

à la nature, qui n’est finalement que l’autre face de notre rapport guerrier à autrui et à nous-mêmes. C’est pour cette raison que nous allons retrouver la même absence de limites dans la facette sociale de

la crise actuelle. Quand la fortune personnelle de deux cent vingt-cinq personnes, selon les chiffres des Nations unies, est égale aux revenus cumulés de 2,5 milliards d’êtres humains, c’est toujours de la

démesure. Quand les plus grandes fortunes personnelles de France

représentent plusieurs dizaines de milliers de fois un SMIC et plus encore de minima sociaux, on est toujours dans le même phénomène.

Enfin, nous pouvons être témoins de la démesure sur le plan politique, celui du rapport au pouvoir. La constitution des empires politiques, financiers ou religieux, l’ensemble des despotismes en sont

autant de manifestations. L’effondrement de l’empire soviétique, il y a

vingt ans, ou celui des régimes despotiques arabes plus récemment,

est à analyser dans la même catégorie que l’effondrement actuel de

ce que l’on pourrait appeler l’ultracapitalisme ou l’hypercapitalisme.

La chute de ces régimes manifeste que l’abus de pouvoir sous toutes

ses formes finit par conduire, lui aussi, à des situations aussi insoutenables que la démesure dans la captation de la richesse. Et ce qui

caractérise l’exigence démocratique, c’est précisément celle d’un équilibre, d’un contrôle et d’une séparation des pouvoirs.

Il est donc très important d’identifier la démesure comme dénominateur commun à tous les champs de la société et de ne pas imaginer que nous pouvons résoudre les problèmes d’une façon cloisonnée.

Lors de la crise financière de 2008, nous avons traité le symptôme sans

nous attaquer à sa cause. Cette fuite en avant a préparé les conditions d’une fuite en arrière dans d’autres domaines : au nom du fait

qu’il fallait sauver le système bancaire, on prétend aujourd’hui que

les caisses de l’Etat sont vides et qu’on ne peut faire les investissements écologiques et sociaux nécessaires.

Il nous faut donc bien comprendre ces liens qui rendent la crise

systémique et traiter de façon globale notre relation à la démesure.

Et comme derrière elle se cache immanquablement du mal-être et du

mal de vivre, nous allons devoir jouer sur les deux termes du couple.

 

Mal-être et mal de vivre

L’une des premières manifestations de ce mal de vivre à l’échelle sociétale, est évidemment le dysfonctionnement des marchés financiers.

Lorsque le Wall Street Journal, dans un éditorial, écrit textuellement :

“Wall Street ne connaît que deux sentiments : l’euphorie et la panique”,

nous sommes face à un symptôme qu’en terme médical on appelle

psychose maniaco-dépressive. Or, ce type de pathologie entraîne en

général un rapport à l’argent complètement déconnecté de toute réalité. C’est d’ailleurs l’une des raisons majeures pour lesquelles on propose des mises sous tutelle ou sous curatelle.

Aujourd’hui, nous pouvons considérer qu’il s’agit d’une question

légitime à se poser à l’égard des acteurs des marchés financiers, pour

des raisons qu’on pourrait qualifier de santé publique. Ces hommes

et ces femmes sont soumis à un stress considérable, encore aggravé

par l’automatisation des transactions. Aux Etats-Unis, près de 70 %

d’entre elles sont faites par des robots, et plus de 50 % en Europe. Evidemment, tout ceci est dissimulé derrière une novlangue sophistiquée car si nous disions aux gens : “Pour rassurer les marchés, il faut

rassurer les robots”, l’absurdité éclaterait immédiatement. On va donc

simplement dire qu’il s’agit de high trading. Mais ce qui se cache réellement derrière ce jargonnage, ce sont des machines capables d’effectuer plusieurs centaines d’opérations à la seconde. Ce qui fait tendre

la capacité des êtres humains à intervenir dans ce système, vers zéro…

La fonction légitime des bourses et des marchés financiers – investir pour l’avenir – suppose du temps et une capacité de discernement.

Lorsqu’on est dans une situation où on fonctionne à la fraction de

seconde et où les humains qui interviennent, de moins en moins nombreux, sont eux-mêmes saisis par une pathologie de type psychose

maniaco-dépressive, on comprend bien que l’économie financière est

aujourd’hui une économie du mal-être par excellence. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si la plupart des gens qui interviennent sur les

marchés financiers, notamment les traders, sont eux-mêmes toxicomanes.

En 1998, les rapports mondiaux sur le développement humain

avaient mis en évidence un autre symptôme de mal-être très significatif. Ils montraient que des budgets tels que l’armement, les dépenses annuelles de stupéfiants et la publicité représentaient chaque

année un multiple considérable des sommes qui seraient nécessaires

pour traiter les questions les plus vitales de l’humanité : l’accès pour

l’ensemble des êtres humains à l’eau potable, aux soins de base, à

un logement décent, la lutte contre la famine et la malnutrition… Les

chiffres de l’époque mériteraient d’être actualisés, mais nous savons

avec certitude que la tendance reste inchangée. Il y a treize ans déjà,

le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) disait

devoir trouver 40 milliards de dollars de plus que les budgets déjà

alloués pour répondre à ces besoins primordiaux. On prétendait ne

pas pouvoir le faire alors que, dans le même temps, dix fois plus,

soit 400 milliards de dollars annuels, étaient réunis par des entreprises privées pour de simples dépenses publicitaires. Aujourd’hui

ce budget est d’environ 1 400 milliards. Celui des dépenses d’armement s’élevait quant à lui à 1 600 milliards en 2010. Nous avons

moins de visibilité sur les dépenses liées à la drogue et aux stupéfiants à cause de l’économie souterraine, mais nous savons avec certitude qu’elles représentent au moins dix fois le budget nécessaire

au PNUD.

 

Lorsqu’on regarde à quoi correspondent ces différents engagements

financiers, on peut raisonnablement dire qu’ils sont là pour gérer du

mal-être, de la maltraitance et du mal de vivre. Les 5 millions de toxicomanes utilisateurs de drogues dures aux Etats-Unis sont un des

indices majeurs du problème de santé de la société américaine. Les

budgets d’armement, pour l’essentiel, ne sont pas mis au service de

la protection des individus là où le besoin se fait réellement sentir,

mais à celui de la maltraitance, de la domination et de la peur. Quant

à la publicité, elle nous promet en permanence ce que nos modes

d’organisation actuels nous interdisent de vivre : de la beauté, au moment où nous expérimentons la destruction écologique ; de l’amour, de

l’amitié ou de la paix, lorsque nos sociétés sont organisées autour

de la rivalité et des logiques guerrières ; de la sérénité et de l’authenticité, alors que nous connaissons la destruction progressive des différentes formes de vie intérieure.

 

Nous sommes donc bien là dans ce que l’on peut appeler les coûts

du mal-être et du mal de vivre. Et l’on peut écrire ce mot “coups” à

la fois “coûts” au sens des externalités négatives, dont parlent les économistes, mais aussi “coups” au sens des coups de la maltraitance.

 

La sobriété heureuse

Une fois que nous avons bien vu le caractère systémique du couple

formé par la démesure et le mal de vivre, il devient évident que le

couple inverse, positif, consiste à associer la sobriété, la simplicité,

la frugalité (on peut utiliser différents termes mais qui disent fondamentalement la nécessité d’acceptation des limites) et la qualité

de vie. Car on ne peut accepter ces limites sans travailler sur la question de la joie de vivre.

Le mal de vivre déclenche des réactions compensatoires qui s’expriment par le cocktail peur/domination/captation. Les stratégies transformatrices sont donc nécessairement des stratégies où les acteurs sont

prêts à travailler sur eux-mêmes. C’est ce que le Forum social mondial

de Porto Alegre avait caractérisé comme l’axe “TPTS” : Transformation

personnelle et Transformation sociale, en refusant d’opposer ces deux

dynamiques et en les considérant comme complémentaires. Nous

avons donc besoin de connaître un changement dans nos rapports

au pouvoir, à la richesse, au sens, mais plus fondamentalement des

changements de posture de vie. C’est la fameuse phrase de Gandhi :

“Soyons le changement que nous voulons pour le monde.”

Alors, l’entraide pour la joie de vivre, pour le bien-vivre, devient

en soi l’élément moteur d’une énergie renouvelable mais dont la caractéristique est de ne pas susciter elle-même la contre-productivité

de la dominance ou de la domination. Le changement est tout à la

fois d’ordre sociétal et d’ordre personnel.

 

Allier les acquis de la tradition et de la modernité

Cette vision du changement nous permet de travailler sur un axe essentiel aussi bien à l’échelle planétaire qu’à l’échelle de nos quartiers :

l’ouverture d’un dialogue de civilisation et de culture entre l’héritage

des sociétés traditionnelles et celui issu de la modernité.

Dans ce dialogue, je pense que nous avons une sorte de double

tri sélectif à opérer.

Il y a évidemment dans la modernité, et Pierre Rabhi insiste à

juste titre sur ces aspects, des éléments de contre-productivité qui

sont considérables. La chosification en est un élément central : chosification du rapport à la nature, du rapport au vivant qui conduit à

la chosification des vivants eux-mêmes. La solution finale en est un

exemple particulièrement barbare, mais toutes les formes d’impérialisme, de domination, d’exploitation, sont liées à ce phénomène.

Pour moi, il s’agit véritablement de la face d’ombre de la modernité.

Mais il ne faut pas oublier que dans la modernité il y a aussi une

face de lumière. Historiquement, elle s’est constituée dans des sociétés où l’état de dépendance, notamment par rapport à des religions

despotiques, voire totalitaires, était extrêmement important. Elle a

permis l’émergence de la liberté de conscience, de l’individuation,

qui ne se réduit pas à l’individualisme, mais aussi de la capacité à

penser l’avenir et pas simplement à considérer que seul le passé est

une référence. Enfin, elle est à l’origine de la logique des droits humains et, dans ces droits humains, un curseur fondamental qui est

le droit des femmes.

 

Construire la résilience

Il faut bien voir que, dans le chemin à construire vers des sociétés

du bien-vivre, il va nous falloir affronter de nombreux chocs traumatiques. Que nous avons d’ailleurs commencé à vivre. Les conséquences de notre irresponsabilité et de notre aveuglement conduisent

à une telle insoutenabilité du système dominant qu’il se produit des

ruptures majeures, écologiques et sociales. Nous allons très probablement connaître dans les mois qui viennent une rupture financière

plus grave que celle de 2008.

Il est donc important de rajouter, aux deux mots-clés métamorphose et transition, celui de résilience.

Ce terme utilisé par Boris Cyrulnik pour caractériser la capacité

d’un individu à retrouver de la force de vie, y compris après des chocs

traumatiques importants, peut nous être très utile sur le plan sociétal. Car la question de la résilience de nos sociétés va être de plus en

plus cruciale face à ces ruptures.

Entre une catastrophe qui a été pensée, préparée, qui est gérée

dans la solidarité et qui génère au total de l’espérance, et une catastrophe que nous avons niée jusqu’au bout et qui génère de la panique, de la violence et du désespoir, il y a une différence fondamentale.

Le plus simple dans les sociétés humaines est la reconstruction

matérielle. Quand on voit la rapidité avec laquelle des pays comme

le Japon et l’Allemagne, les deux vaincus de la dernière guerre mondiale, ont été capables, non seulement de se reconstruire, mais d’être

en tête de la croissance économique internationale, on voit bien que

ce n’est pas le problème. Le plus difficile est l’alternative à la panique et au désespoir. Comment construire de la solidarité, de l’espérance y compris face à des chocs traumatiques importants. En l’espèce,

nous avons quelques leçons à tirer de la capacité de résilience de la

société japonaise. Si ce pays, face à la triple catastrophe du tsunami,

du tremblement de terre et de l’accident nucléaire, avait réagi par le

modèle officiel de l’individualisme compétitif, il serait dans un état

de chaos et de panique invraisemblable. Nous assisterions aux émeutes londoniennes ou françaises tous les jours. Le fait que, pour l’essentiel, il ait été capable de réagir par la civilité, la solidarité et la sérénité,

est un exemple de résilience.

Toutes les approches proposées par des acteurs comme les villes

en transition, les villes lentes, les AMAP et circuits courts, les monnaies complémentaires, toutes les initiatives qui sont évoquées dans

ce livre, ont comme caractéristiques de s’inscrire dans cette métamorphose, mais également de nous donner les moyens de faire face

à des chocs majeurs. C’est la fameuse question du jour d’après.

Il nous faut être prêts pour ce type de situation. Et dire cela n’est

pas prôner la politique du pire en disant “levez-vous orages désirés”,

attendons la catastrophe pour mieux changer les choses. C’est prendre

ces risques de chocs traumatiques suffisamment au sérieux. A chaque

fois que l’on se pose la question de la résilience, on voit bien que ce

qu’il faudrait faire après une catastrophe, pour reconstituer de la force

de vie, de l’espérance, du lien social, de la sobriété, du mieux-vivre,

c’est précisément ce qu’il aurait fallu faire avant pour l’éviter.

 

J’ai fait un “REV”

Ce triptyque constitué par la résilience, la transition et la métamorphose est, je crois, à mettre en résonance avec celui que l’économie

sociale et solidaire a mis en évidence lors de ses états généraux : celui

du REV (les Etats généraux de l’économie sociale et solidaire sont

un vaste mouvement d’élaboration et de synthèse de propositions,

d’expérimentations, mais aussi d’objets de résistance, qui s’est manifesté par la formalisation de “cahiers d’espérance”. Ceux-ci ont été

présentés en juin 2011 dans une grande rencontre nationale à Paris).

Le R de la résistance créatrice, qui n’est pas de la révolte désespérée ;

le V de la vision transformatrice qui vient débloquer l’imaginaire :

“Un autre monde est possible” ; et le E de l’expérimentation qui est

anticipatrice, et qui dit en substance : nous n’attendons pas les réformes structurelles pour aller le plus loin possible dans de nouvelles

façons de vivre, de nous organiser, de produire, de faire société.

Tous les textes de ce livre, on le sent bien, ont cette vertu d’être

sur les trois dimensions. Ils sont animés par une vision transformatrice qui ouvre les imaginaires sur des questions concrètes : la ville,

l’agriculture, l’emploi… Pour autant, ils n’attendent pas que cette vision soit réalisée pour dire qu’il nous faut lutter contre l’inacceptable

du système dominant actuel et qu’il est possible d’aller beaucoup plus

loin que nous le croyons dans la créativité de ces expérimentations.

Nous pouvons dès aujourd’hui construire ces oasis dont parle Pierre

Rabhi et qui, le jour venu, en situation de bouleversement majeur,

seront en mesure d’indiquer une voie alternative au chaos, au sauve-qui-peut, aux logiques de violence, et de construire des formes de

vivre ensemble qui soient en cohérence avec le projet de société du

bien-vivre.



INTRODUCTION DE LIONEL ASTRUC

 


À LA CROISÉE


DES CHEMINS






Pendant que les hautes sphères de décisions, au sommet de l’Etat

et des grandes entreprises, accaparent l’attention des médias, un

grand mouvement social bouleverse en silence nos territoires, hors

du champ des caméras, à l’échelon local. Des quartiers, des communes, des départements, des organisations, marchandes ou non, et des

citoyens accomplissent sans roulement de tambour ni renversements

spectaculaires, les révolutions écologiques et sociales que nous attendons. Ces initiatives pionnières, dans des domaines aussi variés que

l’industrie, l’architecture ou la finance ont fait leurs preuves. Elles

pourraient, si elles se propagent, construire en trente ans une société radicalement nouvelle. Mais cette perspective peut aussi être

engloutie par la frénésie de nos vies quotidiennes, être écrasée dans

l’engrenage d’un système capable d’avancer par la seule force de l’habitude. A la croisée des chemins, les décideurs et les citoyens doivent

aujourd’hui, à leur niveau, dans leur périmètre d’action, s’emparer

de ces solutions.

 

L’expérience du libre arbitre

Faire couler un café, rallumer son mobile, piocher un journal, démarrer sa voiture…, l’habitude rend certains actes mécaniques. Les accomplir permet de vérifier que chaque chose a bien sa place et qu’un

même geste entraîne, chaque jour, le même résultat. Ces satisfactions imperceptibles contribuent à l’équilibre psychologique. Mais

sous son apparence rassurante et intime, l’habitude fait aussi planer

une menace : elle endort notre vigilance et se transforme parfois en

dépendance, en addiction. L’individu devient capable des stratégies

mentales les plus complexes pour croiser la route d’un paquet de cigarettes, trouver une connexion Internet, acheter un gadget, des vêtements inutiles, ou manger dans un fast-food. A l’heure où nos modes

de vie répondent aux mêmes standards à travers tous les pays riches,

nos réflexes quotidiens et nos décisions – chez soi, en entreprises et

au sein de nos collectivités –, outre leurs nuisances socio-environnementales, ont aussi des conséquences profondes sur notre psychologie collective. Comment, après vingt ans de mondialisation,

changer un modèle aussi largement partagé que celui de la société de

consommation ? Mais surtout, le veut-on vraiment ?

A l’échelle individuelle, l’accoutumance exaspère celui qui en est

victime et ses proches. Le frein qui empêche de se libérer est psychologique, invisible, et donc source d’une grande frustration. A l’échelle

collective, ce même constat est de plus en plus partagé. Chacun d’entre

nous est à la fois le rouage d’un système économique néfaste et le

vecteur d’un fort désir de remise en question. Les quatorze intervenants qui s’expriment à travers ce livre montrent, chacun dans leur

domaine de spécialisation, que des solutions réalistes et éprouvées

existent pour opérer collectivement un virage écologique et social

décisif. Ce panel d’experts couvre treize grands enjeux de société,

depuis l’agriculture jusqu’à la justice, en passant par la finance, l’industrie, la santé, l’énergie, l’architecture, la communication ou encore l’emploi. La sélection de ces personnalités, souvent à l’avant-garde de leur

domaine respectif, ne se fonde sur aucun critère politique ou partisan. Ce choix se base sur leur capacité à offrir des solutions réalistes, à même de changer radicalement le système. Le point commun

de ces intervenants est d’avoir construit leurs recommandations

sur le socle d’initiatives existantes et réussies. A chaque témoignage

recueilli dans ce livre correspond donc une action d’envergure, à la

fois concluante et apportant le recul temporel nécessaire à une évaluation critique.

 

Des solutions existent

La région du Vorarlberg (Autriche) offre la démonstration qu’un territoire aussi vaste qu’un demi-département français peut généraliser

l’architecture et l’urbanisme écologiques, pour atteindre l’autonomie

énergétique sans s’endetter. Le WIR, cette monnaie complémentaire

helvète utilisée par plus de 75 000 entreprises et individus, montre

que les devises parallèles protègent les citoyens comme les organisations du système financier, de la domination des banques, et encouragent une économie à dimension humaine. Le succès du groupe

français SOS, avec ses 7 000 salariés, fait de cette grande entreprise

le modèle vivant d’une organisation qui remplace la distribution de

dividendes à quelques-uns par l’insertion et la création d’emplois non

délocalisables pour le plus grand nombre. Les laboratoires du Criigen

incarnent quant à eux toutes les vertus d’une recherche scientifique

indépendante du secteur marchand. A l’heure où les avis d’experts

contrôlés par les entreprises mettent en jeu les grands équilibres naturels et la santé publique, le Criigen rend des avis impartiaux sur

l’usage d’un pesticide “innovant”, l’impact d’une nouvelle substance

chimique ou l’installation d’une usine… A travers ces initiatives, les

propositions des intervenants qui s’expriment dans cet ouvrage ont

donc toutes été mises à l’épreuve de la réalité avec succès, à l’intérieur

des frontières européennes. Ces réalisations ne s’imposent pas seulement à travers des résultats le plus souvent quantifiables et vérifiables,

mais du fait de leur pragmatisme : elles ne relèvent manifestement

pas de l’exploit. Les obstacles le plus souvent identifiés ne sont ni économiques, ni technologiques, ni sociaux. Ils découlent davantage

de notre capacité de remise en question et de notre volonté de changement.

(R)évolutions. Pour une politique en actes présente une vision articulée des initiatives à mettre en œuvre pour changer de paradigme.

Ce regard global et transversal est essentiel à l’heure où l’inertie du

système découle précisément d’un cloisonnement excessif entre secteurs économiques, entre disciplines, entre organisations et entre

individus. Ce constat récurrent est valable dans plusieurs domaines

tels que l’industrie ou la médecine. Les industriels continuent par

exemple à élaborer leurs stratégies et leurs projets isolément, voire

dans le secret, alors même qu’un dialogue entre firmes rendrait possible une économie plus circulaire. Comme le montre l’économiste

Gunter Pauli dans le chapitre qui lui est consacré, de nombreuses

expériences, en Europe et à travers le monde, prouvent que le rapprochement d’entreprises complémentaires (les unes s’approvisionnant

par exemple avec les déchets des autres) crée un cercle vertueux aux

bénéfices multiples, à la fois écologiques, économiques et sociaux.

Comme l’industrie, le système de santé néglige lui aussi tous les

atouts d’une vision plus transversale. Thierry Janssen, autrefois brillant chirurgien devenu un défenseur des médecines alternatives, est

bien placé pour montrer combien un rapprochement entre méthodes

complémentaires et médecine conventionnelle bouleverserait le système de santé. Les bénéfices de cette révolution profiteraient autant

aux patients qu’à la sécurité sociale et finalement aux professionnels

eux-mêmes. La priorité accordée par les médecines complémentaires

à la prévention est le chaînon manquant, pour une population en

meilleure santé, pour réduire le déficit de la sécurité sociale, mais

aussi pour nous libérer de la mainmise des grands laboratoires.

 


Diversité et coopération vs spécialisation et concurrence


Ce manque de transversalité, qui touche également l’agriculture, l’éducation, l’architecture ou encore le secteur de l’énergie, sonne comme

un défi lancé à la nature : le fonctionnement des écosystèmes nous

montre en effet qu’un être vivant ne l’est que grâce à un vaste tissu

d’interdépendances – la biodiversité – sans lequel la Terre serait un

désert sans vie. Les animaux comme les plantes tirent leur subsistance de ressources variées, grâce à de multiples savoir-faire. De cette

interconnectivité entre les êtres vivants découle une excellente résistance aux chocs extérieurs (tempêtes, sécheresses, pollutions…). L’être

humain, en choisissant la spécialisation à outrance et l’individualisme,

se contraint à l’isolement. Il sacrifie les bénéfices inestimables de la

coopération entre citoyens et renonce à son appartenance à ce réseau

d’interdépendances qu’offre la nature. L’économie industrielle a fait

table rase des principes les plus élémentaires qui président au bon

fonctionnement des écosystèmes. En améliorant les performances

spécifiques de chaque individu, ce modèle anéantit la capacité globale du système à durer.

Le diagnostic de Philippe Desbrosses et Philippe Pointereau au

sujet de l’agriculture en témoigne : les méthodes intensives se basent

précisément sur une spécialisation des exploitations dans un seul

type de production (maïs, blé, betteraves, colza ou autres). Or cette

pratique appauvrit considérablement les sols qui ont besoin, pour rester fertiles, d’une alternance de différentes cultures (la rotation) et

de l’engrais naturel apporté par la pratique de l’élevage. La spécialisation agricole provoque aussi d’autres dommages : elle conduit en

particulier notre pays à importer massivement ses fruits et légumes.

Composés de 90 % d’eau, ils arrivent pourtant directement de pays

chauds déjà touchés par un fléau structurel : la sécheresse. Outre ce

pillage déguisé, notre système basé sur des filières longues place

nos territoires dans une situation de grande vulnérabilité : la chaîne

d’approvisionnement peut être rompue pour des raisons complètement indépendantes de la situation régionale (par une crise politique,

économique, ou simplement par une grande grève). Or les agriculteurs

français sont incapables de pourvoir aux besoins de leurs régions.

Forger une meilleure résistance aux chocs extérieurs et construire

un système plus autonome, plus résilient, nécessitent dès aujourd’hui une diversification des exploitations, prônée par l’agriculture

biologique, et une vaste relocalisation de la production. L’histoire de

Cuba a montré successivement les dangers d’un système fondé sur

un approvisionnement suspendu aux importations, et le réalisme d’un

retour aux circuits courts. Cette mutation a permis à l’île de reconquérir sa souveraineté alimentaire. Mais une telle évolution ne peut pas

résulter d’initiatives éparpillées : elle doit faire l’objet d’une vision et

d’un scénario comme celui de Solagro1 exposé par Philippe Pointereau, appelé Afterres 2050.

 

Un scénario, une vision pour 2050

L’association négaWatt et son président recourent eux aussi à une

démarche scénaristique. Ces deux organisations sont donc devenues

partenaires : elles coopèrent et échangent leurs données afin d’apporter un regard transversal et d’aboutir à des propositions complètes et réalistes. Elaborer une vision commune, à la fois claire et

positive, est une étape décisive pour amener la société à amorcer un

grand virage. Comme le capitaine d’un cargo, chacun des intervenants

de notre ouvrage porte son regard au loin, à trente ou parfois quarante ans de distance, pour nous donner à voir l’avenir qu’il propose

et le cap à tenir. Modifier la trajectoire d’un cargo, qu’il ait la taille

d’un département, de la France ou de l’Europe, réclame une extrême

précision. Face à un obstacle, un coup de frein trop brutal fait imploser les machines. Mais un virement de bord précipité, sans visibilité,

peut aussi conduire à percuter un récif, un iceberg, ou simplement à

s’échouer. Cela dit le temps presse, et des orientations doivent dès aujourd’hui se dégager pour agir au plus vite : les prochaines années

et décennies s’avèrent absolument décisives, que l’on évoque le dérèglement climatique, le pic pétrolier, la crise financière ou encore le

point de non-retour en passe d’être franchi pour des ressources naturelles telles que le poisson, ou des écosystèmes comme les forêts

primaires.

Les propositions réunies dans ce livre suivent une route étroite

mais claire et dégagée. L’approche scénaristique offre un programme

sur lequel tous les acteurs de la société peuvent s’accorder et une vision très concrète d’un avenir possible, positif et désirable, mais surtout issu d’une prospective empreinte de réalisme : des écoles qui

favorisent l’apprentissage de la coopération entre les élèves, et non

la seule concurrence entre eux ; une architecture qui remplace l’étalement pavillonnaire actuel par des constructions à la fois écologiques

et accessibles à tous ; des entreprises pleinement conscientes de leur

responsabilité pratiquant le développement local et la solidarité ; une

justice indépendante du pouvoir politique ; des banques au service

des citoyens, qui permettent à chacun de choisir une monnaie compatible avec ses valeurs… Ces perspectives qui, en filigrane, décrivent

notre vie quotidienne d’ici trente ou quarante ans, ont toutes pour

point commun de viser l’intérêt général, mais aussi de s’appuyer sur

une aspiration profonde des citoyens pour une grande mutation.

 

Lever le tabou du changement

A l’heure où les valeurs véhiculées par les médias et la publicité continuent à vanter la consommation sans limite, la compétition et la

mondialisation, cet élan populaire vers la coopération, la relocalisation

et vers plus de sobriété relève encore parfois du tabou entre individus.

Comment savoir si mes collègues, mes voisins ou mon entourage

aspirent eux aussi à un changement de paradigme, dans un contexte

entièrement tourné vers la croissance économique ? Souvent ces convictions sont réduites au silence ou vécues dans le secret “après le

travail”. Ce calme apparent dissimule en réalité une lame de fond

qui bouleverse aussi lentement que sûrement nos comportements.

Les signes de ce grand mouvement populaire se lisent par exemple

dans l’explosion du nombre de circuits courts alimentaires organisés par les citoyens eux-mêmes et les agriculteurs, en particulier les

AMAP (Association pour le maintien de l’agriculture paysanne) qui ont

atteint en France en quelques années seulement le chiffre édifiant

de 1 500. Face à la crise financière de multiples monnaies complémentaires sont aussi créées : 4 000 de ces devises existent aujourd’hui à

travers le monde, dont certaines comme le chiemgauer (région du

Chiemgau, Bavière) représentent 4 millions d’euros de chiffre d’affaires annuel. Partout à travers l’Europe, des citoyens se regroupent

pour créer des coopératives d’habitants et construire de petits immeubles basse consommation qui offrent aux propriétaires l’opportunité

d’accéder à un logement écologique à un prix abordable et de renouer

le lien social. Des mairies et autres quartiers de plus en plus nombreux

se mobilisent pour produire leur propre énergie renouvelable et s’affranchir collectivement des énergies fossiles… En somme, si le désir

d’une société nouvelle reste tabou pour certains citoyens, beaucoup

d’entre eux côtoient, sans le savoir, d’autres acteurs du changement

portant les mêmes aspirations ou sont entourés d’initiatives porteuses

de sens. Pour que cette transition majeure devienne réalité, nous devons sortir de cet isolement et entrer en contact, pour transmettre cette

dynamique en dépit du tapage médiatique et publicitaire.

Les responsables politiques nationaux et locaux, tout comme les

chefs d’entreprises, les dirigeants associatifs et tous les citoyens, quels

que soient leur statut, leur profession et leurs convictions, trouveront ici les outils nécessaires pour aborder à leur échelle ce grand

virage. Cet ouvrage ne nous propose donc pas seulement de découvrir et analyser telle ou telle mesure à promouvoir auprès de lointains décideurs : il ne nous traite pas en simples spectateurs, mais fait

de chacun un acteur essentiel du changement. Il nous pousse à mettre

cette politique en action, sur les territoires, pour faire de nos choix

quotidiens, individuels et surtout collectifs, le levier d’une mutation.

Pour autant les “(r) évolutions” évoquées dans ce livre, pour ambitieuses

qu’elles puissent paraître, ne nous demandent ni décisions héroïques,

ni sacrifices impossibles. En revanche notre citoyenneté doit absolument dépasser le seul choix d’un bulletin de vote et s’exercer pleinement et plus largement : au moment d’envisager une stratégie en

entreprise, de faire ses courses, de construire sa maison, de participer

à la gestion d’une école, d’une mairie ou d’une collectivité locale, etc.

La révolution qui nous attend demande à chacun d’entre nous de devenir un “candidat du changement” sincère et efficace. Ne sommes-nous pas tous ministres, responsables ou décideurs dans notre sphère

locale et sur notre territoire ? A l’échelle de son foyer, de son hameau,

de son quartier, de son village ou de son entreprise, chacun peut s’impliquer dans la gouvernance de ses lieux de vie et renverser le cours

des choses. La transformation de la société se joue dans notre propre

périmètre d’influence, aussi modeste qu’il puisse paraître. Ce bouleversement de nos représentations se répercutera mécaniquement

au niveau national, sur les lois qui régissent le pays. Le changement

est à portée de main, pour peu que chacun l’accepte et le mette en

œuvre : brisons le cercle de nos habitudes, de nos dépendances, et

réunissons-nous entre collègues, voisins, amis, élus, pour coopérer

et construire localement un avenir écologique et solidaire, un avenir

désirable.






1 Groupe d’experts en agriculture durable, également spécialisés dans la réalisation

d’écobilans.
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POUR UNE AGRICULTURE


LOCALE ET BIOLOGIQUE





En France et en Europe, nos régions se trouvent généralement

dans un état de dépendance alimentaire du fait d’une ultraspécialisation de l’agriculture au sein de chaque territoire. Une situation

trop souvent ignorée des citoyens. Certaines régions, comme l’Ile-de-France, fabriquent une infime partie seulement de leur nourriture.

Elles sont donc incapables de nourrir leur population. Une rupture

d’approvisionnement pendant quelques jours – une grève par exemple – suffirait pour atteindre une situation de pénurie. Mais outre

cette vulnérabilité, la mondialisation des échanges nous rend également dépendants des énergies fossiles (transports) et d’une agriculture tournée vers l’exportation, donc intensive, grande consommatrice

de produits phytosanitaires. Face à ce constat, les territoires doivent

reconquérir leur souveraineté alimentaire. Un objectif bel et bien réaliste : l’exemple de Cuba montre qu’un pays peut regagner en quelques

années son autonomie en pratiquant une agriculture peu mécanisée

– donc indépendante des énergies fossiles – et 100 % biologique. En

France ce changement de paradigme implique la redécouverte d’une

agriculture vivrière respectueuse de l’environnement. Une mutation

effectuée avant l’heure par une exploitation située en Sologne : la

ferme Sainte-Marthe. Au début des années 1970, cette ferme qui appartient à la famille Desbrosses est l’une des premières à se convertir à l’agriculture biologique en France, sous l’impulsion de Philippe

Desbrosses. Isolée au milieu d’un océan d’agriculture intensive, l’exploitation doit alors faire face au manque de connaissances, à une

époque où seuls quelques électrons libres, encore déconnectés les

uns des autres, se lancent dans l’aventure du bio.

Cette épopée agricole a depuis lors ouvert la voie à des milliers

d’autres conversions, faisant de Philippe Desbrosses l’un des meneurs

du mouvement bio en France et à travers le monde. Docteur en sciences de l’environnement, négociateur à l’occasion de l’élaboration de

premières certifications bio et, lors du Grenelle, conseiller auprès d’institutions européennes et autres ministères, président de l’association

Intelligence verte, Philippe Desbrosses est avant tout un paysan. Pour

lui, l’enseignement de l’agriculture paysanne représente le point de

départ incontournable d’une mutation nationale vers un approvisionnement plus autonome et plus écologique. Face au conservatisme des

écoles classiques, il a fait de son exploitation – la ferme Sainte-Marthe

toujours en activité – un centre de formation pilote en agroécologie.

Les stagiaires viennent ici apprendre une production vivrière à petite échelle, guidés par des formateurs transmettant leur savoir à travers l’activité de la ferme. Une fois formés, nombre d’entre eux mettent

en pratique les compétences acquises ici. Ils amorcent déjà, à leur

niveau, une transition vers un approvisionnement alimentaire délivré

de sa dépendance extérieure. Mais au-delà de ce premier pas, Philippe

Desbrosses appelle au déploiement d’un réseau d’universités dans tout

le pays, véhiculant les savoir-faire agroécologiques propres aux régions

où elles se trouvent.

Si les producteurs tiennent entre leurs mains d’importants leviers

de changement, les autres acteurs de la chaîne de production sont

aussi concernés, sans oublier les consommateurs eux-mêmes qui devront modifier leurs habitudes. Face à l’urgence de cette mutation et

à sa complexité, mieux vaut disposer d’une feuille de route précise

tenant compte de toutes les parties prenantes et fixant un objectif

réaliste. Tel est l’objectif du scénario Afterres 2050 élaboré par Solagro. Cette association réunit depuis une trentaine d’années des ingénieurs, des agronomes et des agriculteurs autour de la recherche de

solutions plus économes et solidaires dans le domaine de l’agriculture

et des énergies renouvelables. Philippe Pointereau, directeur du pôle

agroécologie et spécialiste de l’évaluation agro-environnementale,

nous révèle les grandes lignes de ce scénario (en cours d’élaboration)

et ses propres recommandations. Comme Philippe Desbrosses, cet

expert visionnaire nous invite à une mutation profonde vers une alimentation saine et commercialisée en circuit court, qui aura des répercussions bien au-delà du secteur agricole. Elle sera le vecteur d’une

relance des activités économiques, d’une création d’emplois locaux,

d’une amélioration de la santé des citoyens et d’une réduction de la

consommation de pétrole, notamment liée à l’abandon des pesticides,

au recul des engrais chimiques et à la réduction des transports.



Témoignage de Philippe Desbrosses


 

Généraliser l’agriculture vivrière

Chaque jour 1 500 camions semi-remorques remplis de fruits et

légumes importés des pays du Sud traversent la frontière espagnole

à Perpignan, pour approvisionner les consommateurs français. Ce recours massif à l’importation réduit considérablement l’espace consacré

au maraîchage : il occupe moins de 2 % de la surface agricole utile

dans notre pays. La France importe plus de 1,7 million de tonnes de

légumes (tomate, poivron, salade, carotte, oignon) et en exporte plus de

900 000 tonnes (chou-fleur, salade, carotte, tomate, oignon). L’absurdité de cette situation est encore plus évidente lorsque l’on sait que

les fruits et légumes sont composés à 90 % d’eau. Or ces norias de camions circulant jour et nuit arrivent de pays dont les populations souffrent précisément du manque d’eau. A ces nuisances il faut en ajouter

d’autres : la consommation de pétrole des camions, leurs émissions de

gaz à effet de serre et, plus en amont, l’usage massif de produits chimiques issus de la pétrochimie (pesticides, engrais de synthèse, etc.)

déversés dans les champs.

L’agriculture industrielle est probablement le moyen le plus désastreux que l’homme ait inventé pour produire sa nourriture. Elle

brûle les sols et anéantit des stocks millénaires de nutriments que contient la terre. Ces intrants provoquent des déséquilibres dus aux antagonismes minéraux : l’azote en excès chasse le cuivre dans le sol, la

potasse en excès chasse le magnésium, pour ne citer que ces deux-là.

En somme, ces méthodes appauvrissent considérablement la terre.

Elles aboutissent à des terrains carencés, des plantes carencées et

donc des animaux et des hommes carencés. Cette réflexion aussi

imparable que le fonctionnement de la chaîne alimentaire n’a rien

de révolutionnaire puisque Héraclite lui-même disait que “la santé de

l’homme est le reflet de la santé de la terre”. Notre attentisme n’en

est que plus surprenant. N’est-il pas évident que l’agriculture est dans

une impasse ? Que l’agro-industrie détruit la nature et pille les

ressources des pays pauvres ? Un autre grand penseur, Nicolas Boileau

(écrivain et poète français), éclaire à sa manière l’inertie qui semble paralyser l’humanité : “L’homme est un animal singulier qui s’afflige

des maux dont il continue d’adorer les causes”, écrit-il. Voilà une sage

parole, mais je crois que ce n’est pas une fatalité : la colère qui m’anime

monte aussi chez un nombre croissant de citoyens. Ils constatent que

des alternatives existent, qu’elles se trouvent sous nos yeux, mais ne

sont pas – ou trop peu – mises à profit.

 

Un virage fondamental

Les décideurs politiques sont malheureusement toujours focalisés sur

les solutions techniques articulant semences améliorées, fertilisants

chimiques et recours aux machines. Il existe pourtant une alternative

qui allie productivité, préservation des sols, protection des écosystèmes

et alimentation en circuits courts : l’agroécologie. Cette méthode va

au-delà des critères de l’agriculture biologique. Elle inclut notamment

autant que possible la traction animale, le reboisement des surfaces

disponibles et dénudées, la réhabilitation des savoir-faire traditionnels,

et une consommation finale plus proche des lieux de production, en

circuit court. Aujourd’hui, les preuves de son efficacité sont de plus

en plus nombreuses et irréfutables. Elles ne viennent pas de quelques illuminés, mais émanent d’instances mondiales : récemment

le rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, Olivier de Schutter, a présenté son rapport Agroécologie et droit à

l’alimentation devant le Conseil des droits de l’homme de l’ONU. Ce

texte démontre, en se fondant sur l’examen approfondi des plus récentes recherches scientifiques, que l’agroécologie peut doubler la

production alimentaire de régions touchées par la faim en dix ans,

tout en réduisant la pauvreté rurale et en apportant des solutions au

changement climatique. Olivier de Schutter appelle donc les pays du

Sud comme du Nord à entamer un virage fondamental en faveur de

l’agroécologie, le meilleur moyen de répondre aux défis alimentaires,

climatiques et de pauvreté dans le monde.

Malheureusement en Europe et en France, les connaissances et

les compétences utiles à cette mutation ont disparu. Ce vide résulte

d’un véritable lavage de cerveau qui dure depuis quarante ans. Les

porteurs de cette pensée unique se sont évertués à promouvoir une

vision exclusivement intensive de l’agriculture, basée sur l’usage d’intrants chimiques et la spécialisation des systèmes. Ces politiques ont

méprisé toutes les fonctions naturelles gratuites des écosystèmes, pour

y substituer les artifices polluants et ruineux de la pétrochimie et de

l’industrie. Les raisons de cette démarche aveugle sont simples : les

pesticides, les semences certifiées et autres engrais de synthèses génèrent des bénéfices colossaux pour quelques firmes agrochimiques.

Je ne suis pas contre les acquis de la science mais contre une manière de les utiliser qui consiste en l’occurrence à rendre les agriculteurs dépendants d’une technologie dans le seul but de s’enrichir. Ce

véritable endoctrinement découle du discours de scientifiques appelés à tort “agronomes”. J’aimerais rappeler la définition donnée par

Jean-Pierre Berlan1 de l’agronomie : ce terme désigne une science de

la gratuité, l’art de faire produire gratuitement par la nature ce que l’on

cultive aujourd’hui à coups de moyens industriels à la fois ruineux

économiquement, pour l’environnement, pour la santé publique et

pour les agriculteurs. En ce sens, je crois que les véritables agronomes

constituent aujourd’hui une espèce rare. Des bataillons de formateurs doivent se lancer sur les routes et enseigner les vraies bonnes

pratiques !
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